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1. Il est des jugements qui retiennent davantage l’attention par les inter-
rogations qu’ils suscitent que par les questions qu’ils tranchent directement. 
Celui qui a été rendu par le tribunal administratif de Toulouse le 22 février 

1993 est de ceux-là 1. On peut certes espérer que ces interrogations ne perdu-
reront pas, qu’on les mette sur le compte de données propres à l’espèce ou 
que l’on souhaite qu’une évolution débouche sur une solution plus satisfai-
sante. Pourtant, la matière que ce jugement concerne, les aides directes des 
communes pour favoriser le développement économique, tout comme le con-
texte dans lequel le contrôle de légalité a pris place ici, qui est celui d’un con-
trôle financier sur une gestion de fait, laissent penser que les solutions rete-
nues par le tribunal pourraient ne pas être isolées. Certaines d’ailleurs ont été 
depuis confirmées par le Conseil d’Etat. 
 
2. La  commune de Blagnac, dans le cadre d’une politique visant à attirer 
les implantations d’entreprises sur son territoire, a créé en 1986 l’association 
Blagnac Expansion. Après un lancement étroitement dépendant des initiatives 
et des fonds communaux, celle-ci devait assurer un partenariat entre les indus-
triels et la ville pour le développement économique local ; notamment, les 
fonds devaient, à parité, être publics et privés et la direction assurée par des 
chefs d’entreprises. 

                                                 
1 Nous tenons à remercier Monsieur Henri Pac, commissaire du gouvernement, de nous avoir 
signalé ce jugement et de nous avoir communiqué ses conclusions, ainsi que Messieurs le Recteur 
Jean-Pierre Lassale et Emmanuel Nicolas pour leurs remarques stimulantes sur une première 
version de ces observations. 
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 La mise en place fut plus longue que prévue et, jusqu’en 1991 tout au 
moins, l’association fut dirigée exclusivement ou majoritairement par des élus 
ou fonctionnaires municipaux, alors que ses recettes, en l’absence d’adhésion 
d’entreprises, tenaient essentiellement aux subventions municipales ; la ma-
jeure partie des dépenses constituaient dans le même temps des aides directes 
aux entreprises sous la forme, par exemple, d’aides à l’installation ou de con-
tributions aux charges locatives. 
 
3. La chambre régionale des comptes de Midi-Pyrénées, par un jugement 
provisoire du 23 mars 1992, a considéré que les modalités de fonctionnement 
de l’association la faisaient apparaître comme un démembrement de l’autorité 
municipale, et que les dépenses effectuées sur les subventions communales 
ont « eu pour effet de soustraire l’utilisation de fonds publics aux règles de la 
comptabilité publique », révélant une extraction irrégulière desdits fonds. En 
conséquence, la chambre a déclaré gestionnaires de fait conjointement et soli-
dairement l’association, le maire de la commune à la fois comme maire et 
comme président de l’association, un conseiller municipal et un fonctionnaire 
communal en tant qu’administrateurs de celle-ci.  
 De plus, elle leur a enjoint de produire une délibération exécutoire du 
Conseil municipal se prononçant sur l’intérêt public et l’utilité communale des 
dépenses, ce qui fut fait. La chambre, à la vue notamment de cette délibéra-
tion, régla l’affaire par deux jugements du 3 novembre 1992 (jugement décla-
rant définitivement la gestion de fait) et du 11 janvier 1993 (jugement définitif 
sur le compte et quitus). 
 
4. L’espèce ne présenterait guère d’originalité si le préfet de la Haute-
Garonne n’avait usé de la faculté qui lui est laissée par la loi du 2 mars 1982, 
dans le cadre du contrôle qu’il exerce sur les actes des communes, de déférer 
au tribunal administratif la délibération du Conseil municipal. Il le fit le 25 
août 1992, avant tout jugement définitif de la chambre régionale des comptes ; 
mais le tribunal ne statua que le 22 février 1993, après que la chambre eut 
rendu l’ensemble de ses jugements. Et le tribunal annula la délibération. Au-
cune des procédures, devant le tribunal administratif ou devant la chambre 
régionale des comptes, n’ayant été suivie d’un appel, apparaît une difficulté 
sérieuse entre deux jugements, l’un annulant l’acte qui sert de fondement au 
dispositif de l’autre.  
 De pareilles difficultés ne sauraient satisfaire le juriste ; mais il ne faut 
pas croire que celui-ci doive être le seul à s’en inquiéter : nous verrons, no-
tamment, qu’en manifestant l’indépendance du tribunal administratif (et en 
risquant ainsi d’affaiblir la force des jugements de la chambre régionale des 
comptes), le jugement commenté pourrait avoir des conséquences difficiles à 
maîtriser sur la situation des personnes déclarées gestionnaires de fait. Et en 
fin de compte, au-delà du sort réservé aux grandes théories juridiques, c’est 
bien la situation des justiciables qui doit ici légitimement retenir l’attention. 
 
5. Le jugement du tribunal administratif offre dès lors deux possibilités 
de lecture.  
 On peut suivre le raisonnement des juges et s’attacher simplement au 
régime des aides versées par l’association aux entreprises : le conseil municipal 
ne se voit pas reconnaître la compétence de les déclarer d’intérêt communal en  
l’absence d’intervention de la région. Cette solution nous semble critiquable (I).  
 On peut surtout dépasser les réticences du tribunal à considérer les 
questions spécifiques que pose l’espèce, et poser la question de la contrariété 
des jugements, en rechercher les causes et imaginer les différentes voies de 
droit susceptibles de l’éviter (II). 
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I - LA CONDITION DE LA DECLARATION D’UTILITE COMMUNALE DES 
DEPENSES : L’INTERVENTION PREALABLE DE LA REGION 

 
 
6. Pour annuler la délibération par laquelle le conseil municipal déclare 
d’intérêt public et d’utilité communale les dépenses effectuées par 
l’association Blagnac Expansion, le tribunal administratif se fonde sur le fait 
que ces dépenses constituent des aides directes aux entreprises que le conseil 
municipal n’avait en aucun cas compétence à attribuer en l’absence d’aides de 
la région. 
 Ce faisant, les juges tranchent de manière discutable les questions te-
nant au cadre juridique de l’action économique locale (A) et mettent en oeuvre 
une appréciation strictement formelle de l’intérêt communal (B). 
 

A - Le choix contestable d’un  cadre juridique 
 
7. L’intervention économique de la commune, même en présence de 
textes la consacrant, a toujours été l’objet de la part des juges administratifs 
d’une attention particulièrement constructive. On se souvient du sort que le 
Conseil d’Etat a réservé au décret du 28 décembre 1926 par l’arrêt Chambre 

syndicale du commerce en détail de Nevers 2. L’énoncé, par les textes de décen-
tralisation de 1982-1983, de règles en apparence plus précises avait pu faire 
croire que cette intervention des communes bénéficiait désormais d’un cadre 
juridique assuré. En réalité, tel n’était pas le cas, et le lien établi par ces lois 
entre l’action économique locale et les dispositions de la loi de Plan a soulevé 

des problèmes inattendus. Une partie de la doctrine s’en était émue 3.  Le tri-
bunal administratif retient ici une solution qui, pour n’être pas dépourvue 
d’avenir comme nous le verrons, manque pour le moins de motivation. 
 
8. Les lois de décentralisation ont accordé aux collectivités locales de véri-
tables compétences en matière d’intervention économique. Toutefois, c’est la 
région qui a été le principal bénéficiaire de la nouvelle répartition de ces com-
pétences ; pour une large part, les autres collectivités, dont la commune, ne 

voient leur possibilité d’action envisagée que de manière restreinte 4. 
 Le texte de base demeure l’article 5 de la loi du 2 mars 1982. Celui-ci 
dispose que « l’Etat a la responsabilité de la conduite de la politique écono-
mique et sociale... » ; néanmoins, aux termes de l’alinéa 2, et « sous réserve du 
respect de la liberté du commerce et de l’industrie, du principe de l’égalité des 
citoyens devant la loi ainsi que des règles de l’aménagement du territoire défi-
nies par la loi approuvant le Plan, la commune peut intervenir en matière éco-
nomique et sociale » dans les conditions que l’article 5 prévoit. Parmi les pos-
sibilités ainsi ouvertes, la loi envisage l’hypothèse, en cause dans l’espèce,  où 
la commune intervient pour favoriser le développement économique (art. 5, al. 
2, I) : pour rechercher cet objet, la collectivité peut accorder des aides directes 
et indirectes aux entreprises ; toutefois, et c’est ici que le bât blesse, elle doit le 
faire « dans les conditions prévues par la loi approuvant le Plan ».  
 La question qui s’impose de prime abord est celle de 
l’interprétation d’une telle précision. A quelle loi le législateur a-t-il entendu se 

                                                 
2 CE, sect., 30/5/1930, S. 1931.3.73 (concl. Josse & note Allibert) ; RD Publ. 1930.530 (concl. 
Josse) ; Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Sirey, 1993, n° 48. 
3 C. Devès, Les interventions économiques du département, in Vertus et limites de la décentralisa-
tion, Cah. du dr. public 1985 p. 573 ; J. C. Douence, L’action économique locale, AJDA 1992, n° 
spécial « Décentralisation, bilans et perspectives », p. 68-74 ; Y. Madiot, L’aménagement du terri-
toire, 2e éd. Masson. 
4 De manière générale, V. F. Labie, La commune, sa gestion budgétaire, Ed. Liaisons, 1992, p. 121-
127 ; A. Paysant, Finances locales, PUF, 1993, p. 119 et s. ; J. M. Pontier, Les compétences écono-
miques de la région, in F. P. Bénoit, Les collectivités locales, Rép. Dalloz, n° 1757 ; D. Turpin, La 
Région, Economica, 1987. 
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référer ? A la loi de Plan en vigueur à la date d’adoption de la loi du 2 mars 
1982, c’est-à-dire à la loi du 7 janvier 1982 approuvant le Plan intérimaire pour 
1982-1983 ? Ou à la loi de Plan en vigueur à la date de l’intervention commu-
nale, pour autant que celle-ci ne soit plus la loi du 7 janvier 1982 ?  
 
9. Il est vrai que le problème ne s’est pas posé immédiatement en ces 
termes. Tant que la loi du 7 janvier 1982 est demeurée évidemment en vi-
gueur, la doctrine et les juridictions n’ont pas eu à débattre sur la détermina-
tion exacte du sens de l’énoncé législatif issu de la loi du 2 mars 1982. On s’est 
accordé pour estimer que le cadre applicable à l’interventionnisme communal 
pour favoriser le développement économique devait être recherché dans les 
seules dispositions de l’article 4 de la loi du 7 janvier 1982 : si « les aides indi-
rectes peuvent être attribuées par les collectivités territoriales ou leurs grou-

pements ainsi que par les régions 5, seuls ou conjointement », si pour la plu-

part d’entre elles « les aides indirectes sont libres » 6, il n’en va pas de même 
des aides directes, limitativement énumérées par cet article 4, qui en réserve 
l’attribution à la région, le département, les communes et leurs groupements 
ne pouvant pour leur part que les compléter (ce qui suppose que la région ait 
pris l’initiative de l’aide) dans la limite d’un plafond fixé par décret (ce qui si-
gnifie que si l’aide régionale a atteint ce plafond, ces collectivités ne peuvent 
intervenir). 
 Mais le propre de toute planification est de commander des adapta-
tions fréquentes, et l’adoption régulière de nouveaux instruments juridiques : 
si la loi du 24 décembre 1983 reproduit pour la durée du IXe Plan sur ce point 
les dispositions de la loi du 7 janvier 1982, il en va différemment avec la loi du 
10 juillet 1989 à propos du Xe Plan, qui ne s’intéresse plus aux aides écono-
miques des collectivités locales, et qui semble donc opérer une modification 
importante du droit positif, sauf à démontrer par ailleurs – ce qui n’est pas 
sans poser problème – que les dispositions de la loi du 7 janvier 1982 
n’auraient pas été abrogées. 
 
10. Certes, comme le note le Professeur Douence, « le déclin de la planifica-
tion et l’obsolescence du système des aides directes (très largement abandon-
nées par les régions au profit des aides indirectes et des contrats de plan) sont 

tels que la fêlure du dispositif passe à peu près inaperçue » 7. Mais, pour ne 

pas fournir sans doute un contentieux de masse 8, la question ne peut pas 
toutefois être passée durablement sous silence. 
 
11. Les dispositions de la loi intérimaire approuvant le Plan ont nécessai-
rement cessé de produire effet dès lors que cette loi a disparu de 
l’ordonnancement juridique. La loi du 2 mars 1982, ne reprenant pas expres-
sément dans ses dispositions le texte de l’article 4 de la loi du 7 janvier 1982, 
mais se contentant de renvoyer « aux conditions prévues par la Loi approuvant 
le Plan », ne saurait avoir eu d’autre effet, quelle qu’ait par ailleurs pu être 
l’intention du législateur de mars 1982 (et il ne semble pas de ce point de vue 
qu’il ait entendu manifestement rendre permanente les dispositions de la loi 

                                                 
5 Rappelons que la région n’est devenue une collectivité territoriale qu’en 1986, et qu’à la date 
d’adoption du texte (7/1/1982), il n’était nullement acquis juridiquement qu’elle le deviendrait. 
6 Seules la revente ou la location de bâtiments par les collectivités font l’objet de dispositifs con-
cernant leur prix et les éventuels rabais. 
7 L’action économique locale à l’épreuve du juge administratif (à propos de l’arrêt du Conseil d’Etat 
du 17 janvier 1994, Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence), RFD Adm., 1994, p. 903. 
8 Le Professeur Douence (ibid.) ne signale au niveau du Conseil d’Etat aucune affaire concernant 
des aides directes portant sur une période où l’applicabilité de la loi du 7/1/1982 ou de celle du 
24/12/1983 peuvent être mises en cause (à l’exception de l’arrêt du Conseil commenté). Rappr. F. 
Chouvel, L’illégalité d’une aide directe communale accordée à une entreprise, note sous CE, 
1/10/1993, Commune de Vitrolles, Petites affiches 19/10/1994, p. 23 et s. 
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du 7 janvier), que d’indiquer une référence à la loi de Plan en vigueur, qu’il 
s’agisse de celle de 1982, ou de celles qui, nécessairement, la suivraient.  
 Cette interprétation est celle généralement retenue par la doctrine, 

lorsqu’elle s’est penchée sur la question 9. C’est aussi celle du gouvernement 
de Michel Rocard qui, en 1989, alors que la nouvelle loi de Plan ne contenait 
aucune disposition sur le régime des aides économiques directes et indirectes, 
a déposé un projet de loi (non adopté) aux fins de conférer au régime de la loi 

du 7 janvier 1982 un caractère permanent 10.  
 
12. Ce fut également l’analyse du tribunal administratif de Marseille. Celui-
ci avait déduit que les aides directes accordées par les communes postérieu-
rement à l’entrée en vigueur du Xe Plan n’avaient plus à respecter les conditions 
posées par les lois du 7 janvier 1982 et du 24 décembre 1983 pour être con-
formes au droit émanant de la loi du 2 mars 1982, mais seulement celles po-
sées par la loi du 10 juillet 1989 (loi de Plan en vigueur) : en l’absence de con-
ditions formelles expresses dans cette loi, toutes les aides de toutes les collec-
tivités destinées à favoriser le développement économique devaient être consi-
dérées comme légales, dès lors qu’elles respectaient par ailleurs les conditions 
générales rappelées par la loi du 2 mars 1982 (liberté du commerce et de 
l’industrie, égalité des citoyens devant la loi, règles de l’aménagement du terri-

toire) et les objectifs généraux du plan en vigueur 11. 
 
13. C’est une question semblable qui était posée au tribunal administratif 
de Toulouse. La réponse qu’il apporte est toute différente. Pour déclarer illé-
gale la délibération du conseil municipal de Blagnac reconnaissant l’intérêt 
public et l’utilité communale des dépenses effectuées par l’association Blagnac 
expansion, les juges considèrent d’abord, à juste titre, que ces dépenses ont 
constitué des aides directes aux entreprises ; mais ensuite, ils se fondent sur le 
fait que la région Midi-Pyrénées, de son côté, n’avait dans le même temps ac-
cordé aucune aide pour considérer que, n’étant pas dans le cadre des disposi-
tions combinées de l’article 5 de la loi du 2 mars 1982 et de l’article 4 de la loi 
du 7 janvier 1982 – que le jugement vise expressément –, ces dépenses ne 
pouvaient être légalement ordonnancées par la commune.  
 Cette appréciation nous semble peu fondée en droit. En effet, il faut 
remarquer que le tribunal se place, pour apprécier les données de l’espèce et 
les compétences dont bénéficiait la commune, au moment de l’adoption de la 
délibération (1992), et non au moment où les dépenses ont été consenties par 

l’association 12 (ou éventuellement au moment où la commune a versé les sub-

ventions 13) . C’est ce que l’on peut déduire de la recevabilité de la requête : si 
la délibération est contestable, c’est qu’elle fait grief, parce qu’elle modifie 
l’ordonnancement juridique ; nous verrons (infra) que cette affirmation quant 
au caractère de la délibération peut-être débattue, mais il faut nécessairement 
comprendre, si l’on suit le tribunal, que le conseil municipal exerçait, en adop-
tant cette délibération, de réelles compétences. Or, nous avons vu justement 
qu’à cette date, aucune disposition de la loi de Plan en vigueur ne venait plus 
traiter des aides économiques accordées par la commune.  

                                                 
9 V. les références aux notes 3 & 7. 
10 Rapporté par J. C. Douence, L’action économique locale à l’épreuve du juge administratif, op. 
cit., p. 903. 
11 TA Marseille, 21/10/1991, Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence . 
12 Le tribunal rappelle opportunément que « les décisions par lesquelles l’association a distribué 
les aides litigieuses ne sont pas au nombre de celles que le représentant de l’Etat a le pouvoir de 
déférer au tribunal ». 
13 Mais alors, on entrerait dans une autre logique, celle des aides indirectes aux entreprises, telle 
qu’elle est voulue initialement par la Ville, et qu’à rendue impossible le jugement déclaratif de 
gestion de fait. Rappr. TA Lyon, 21/4/1983, Préfet du Rhône contre Ville de Lyon, Revue du trésor 
1985, n° 2, p. 128. 
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 Certes, et il est probable que cela a pu influencer les juges, à la date 
retenue pour apprécier le droit applicable, deux dispositions pouvaient amener 
à s’interroger sur la pérennité des dispositions de la loi intérimaire de 1982. 
Mais elles ne pouvaient emporter juridiquement la conviction. L’une doit être 
immédiatement écartée : l’article 19 de la loi du 13 mai 1991 relative au statut 
de la collectivité territoriale de Corse vise bien l’article 4 de la loi du 7 janvier 
1982, mais ne trouve ici aucune raison de s’appliquer. L’autre est plus ambiguë 
: l’article 19-I de la loi du 6 février 1992 qui prévoit que « les dispositions des 
délibérations des conseils municipaux prises en application de l’article 5 de la 
loi du 2 mars 1982 et de l’article 4 de la loi du 7 janvier 1982 font l’objet d’une 
insertion dans une publication locale diffusée dans la commune » ; on ne peut 
tenir cette disposition pour inexistante ou sans effet ; elle semble traduire 
chez le législateur la conviction que les dispositions visées de 1982 sont, cha-
cune en ce qui la concerne, en vigueur. Mais cette conviction est-elle fondée ? Il 
nous semble que non. D’une part, s’il s’agit pour le législateur de constater que 
les dispositions de la loi du 7 janvier 1982, au moins dans son article 4, n’ont 
jamais cessé d’être en vigueur, la simple mention volontaire dans un instru-
ment législatif ne saurait faire obstacle, postérieurement à la caducité d’une loi 
de plan, aux effets objectifs de cette caducité. D’autre part, s’il s’agit à l’inverse 
de considérer que cette caducité n’est pas intervenue, donc de faire obstacle 
aux effets de cette caducité, l’acte de volonté législatif, nécessairement ré-
troactif, exige pour le moins une évidence autre que celle résultant des effets 
que l’on doit interpréter à la suite d’une simple modification d’un régime pro-
cédural (la publication des aides intervenues en application de la disposition 
prorogée). Ainsi, il semble bien que la disposition de 1992 ne soit en fait que la 
manifestation d’une conviction erronée du législateur (la pérennité de l’article 
4 de la loi du 7 janvier 1982), et non l’expression d’un désir de remettre en 
vigueur une disposition que ce même législateur saurait devenue caduque. 
Traduction d’une mauvaise appréciation de l’état du droit positif par la repré-
sentation nationale, cette disposition ne nous paraît pas alors avoir modifié le 
cadre juridique des aides directes accordées par les communes. Et si le tribu-
nal se réfère malgré tout aux dispositions de la loi de plan intérimaire de 1982, 
ce choix n’est en rien dicté par le contenu des énoncés en vigueur. 
 Le jugement ne contient aucune motivation à l’appui du choix d’un tel 
cadre juridique, et notamment aucune référence à la loi de 1992. Il est vrai que 
les parties ne semblent pas avoir contesté ce cadre, alors que la chambre ré-
gionale des comptes elle-même paraissait s’y référer dans son premier juge-

ment sur la gestion de fait 14. Cela ne saurait cependant occulter que la mé-
connaissance du champ d’application de la loi, notamment dans le temps, fait 
partie des moyens d’ordre public, qu’il appartient au juge de soulever même en 

l’absence d’argumentation des parties 15. 
 
14. Pour être alors très peu fondée, cette prise de position du tribunal de 

Toulouse a été depuis confirmée par le Conseil d’Etat 16. La confirmation n’est 
pas mieux motivée, et a suscité de sévères critiques, notamment de la part du 

Professeur Douence 17. Selon l’auteur, un tel choix concernant le maintien en 
vigueur des dispositions de la loi de Plan de 1982 ne saurait avoir la moindre 

                                                 
14 23/3/1992. Toutefois, la chambre ne faisait pas directement allusion à l’article 4 de la loi du 
7/1/1982, mais au fond des dispositions, prorogées jusqu’en 1989 par la loi du 24/12/1983. Il 
faut alors noter que la chambre envisageait les dépenses de l’association, durant une période 
précise (1986 à 1991), à cheval sur les deux régimes (IXe & Xe plans). Logiquement cependant, 
comme nous le verrons plus loin, elle ne pouvait en tirer aucune conséquence quant à 
l’appréciation  de la légalité de la délibération. 
15 CE, sect., 15/7/1964, Soc. Papeteries Metenett, p. 437 et RD publ 1965 p. 91 (concl. Bernard). 
16 17/1/1994, Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence, Tables du rec. ; Petites affiches 
1994 n° 87 p. 38 (note S. Agbayissah & M. Lecerf) ; AJDA 1994 p. 470 (note Devès) ; RFD adm., 
1994, p. 900 et s. (comm. précité de J. C. Douence) ; JCP 1994-22311 (note Moreau). 
17 Ibid. 
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valeur du point de vue de l’analyse juridique et ne peut être compris que dans 

une « perspective finaliste » 18, par laquelle le Conseil d’Etat, conscient des 
difficultés politiques et économiques qu’entraînerait nécessairement la déré-
glementation du régime des aides aux entreprises, souhaiterait «au prix d’une 
entorse à la rigueur juridique [...] préserver ce qu’il estime être l’intérêt supé-

rieur de l’ordre juridique » 19. 
 On peut comprendre une telle préoccupation. Il demeure qu’en l’espèce, 
le choix du tribunal administratif ne présentait peut-être pas les mêmes rai-
sons impérieuses de politique jurisprudentielle que celui du Conseil d’Etat. 
Surtout, cette option finaliste, alors qu’elle oblige à compliquer le dossier – une 
stricte application du droit aurait conduit à rejeter simplement le déféré pré-
fectoral –, soulève des questions difficiles de recevabilité ou de concordance 
juridictionnelles, qui appelaient, sans doute, elles aussi des analyses finalistes : 
le tribunal ne les a pas alors retenues. Cela est particulièrement net s’agissant 
de l’appréciation de l’intérêt communal. 
 

B - Une appréciation formelle de l’intérêt communal 
 
15. Le tribunal estime que « la commune n’ayant pas le pouvoir d’accorder 
légalement les aides [en cause], les dépenses correspondantes à ces dernières 
ne sauraient être déclarées d’intérêt public et d’utilité communale par le con-
seil municipal sans que soient violées les dispositions de l’article 5 de la loi du 
2 mars 1982 ». 
 Ne suivant pas sur ce point son commissaire du gouvernement, le tri-
bunal s’en tient à une appréciation formelle, communément admise, qui limite 
l’intérêt communal à la légalité ; cette conception légaliste n’est pas sans sou-
lever certains problèmes. 
 
16. La compétence générale qui autorise le conseil municipal a régler par 
ses délibérations les affaires de la commune ne saurait avoir pour effet de 
rendre communale une compétence exclue par la loi, soit expressément, soit 

parce qu’un texte la réserve à une autre collectivité 20. Le Conseil d’Etat a ainsi 
admis qu’au titre de cette compétence générale, la commune n’était pas en 
droit d’accorder des aides en dehors des procédures prévues par l’article 5 de 

la loi du 2 mars 1982 21 ; même si d’un point de vue politique ou sociologique 
par exemple, un intérêt communal est allégué voire avéré, le conseil municipal 
ne peut légalement adopter une délibération qui violerait une disposition légi-

slative 22. 
 
17. Limiter l’intérêt communal à ce qui est de la compétence de la com-
mune n’est pas neutre. Si cela est lié à une approche purement instrumentale 
de l’administration, cela est surtout conforme à la logique de la décentralisa-
tion « à la française », qui n’introduit pas de césure au sein de l’Etat entre ce-
lui-ci et des collectivités secondes, parce qu’elle exclut des compétences de ces 
collectivités secondes la détermination de l’étendue de leurs propres compé-
tences : c’est l’Etat central (grâce à la loi ou à la constitution) qui reste seul 
apte à déterminer ce qui est susceptible d’être d’intérêt communal, la liberté 
de la commune ne s’exerçant que dans ce cadre prédéterminé. 
 Dans le domaine de l’intervention économique ici étudié, une telle ap-
proche légaliste a pour effet d’introduire un véritable pouvoir de tutelle entre 

                                                 
18 P. 904 
19 Ibid. 
20 Cf. de manière générale F. P. Bénoit, Les attributions générales de la commune, in F. P. Bénoit, 
Les collectivités locales, op. cit., n° 4012. 
21 CE, 6/6/1986, Département de la Côte-d’Or, rec. p. 156 ; AJDA 1986, p. 594 (note Moreau) ; D. 
1986-IR-351 (note Llorens). 
22 CE, 9/11/1984, Labordre-Casteix, rec. p. 356, Dr. adm. 1984 n° 503. 
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deux collectivités, la région et la commune, contrairement aux volontés affir-
mées par les rédacteurs des textes de répartition de compétence. En matière 
d’aide directe, sous l’empire des lois de Plan de 1982 et de 1984 (et même, en 
vertu de l’interprétation retenue par le Conseil d’Etat, sous l’empire des lois 
postérieures), la commune ne peut intervenir pour favoriser le développement 
économique qu’à la condition que la région ait elle-même décidé d’intervenir : 
ne peut ainsi être d’intérêt communal que ce que, préalablement, le Conseil 
régional a estimé d’intérêt régional. Ainsi ne peut-il y avoir en la matière un 
intérêt communal qui ne soit aussi et d’abord d’intérêt régional ; la chose mé-
rite d’être soulignée, dès lors que la justification du lien établi entre l’intérêt 
communal et les compétences de la commune, pour exclure cet intérêt d’une 
matière dès lors que la commune est dépourvue de compétences, parce que 
notamment d’autres collectivités en disposeraient, semble vouloir faire croire à 
une autonomie de cet intérêt. 
 
18. Cette approche formelle de l’intérêt communal encourt en vérité une 

critique importante 23. 
 D’un point de vue politique et sociologique, il est certain que la percep-
tion que la collectivité peut avoir de son intérêt ne correspond pas nécessaire-
ment aux compétences qui lui sont dévolues par la loi. La réalité institution-
nelle de la commune est telle que l’intérêt communal peut s’avérer irrele-

vant 24, parce que ne correspondant pas à une compétence déléguée ou recon-
nue, alors qu’il est ressenti véritablement comme le sien par la collectivité. 
L’intérêt communal n’est pas alors seulement l’intérêt de la commune localisée 
au sein d’une sphère qui la dépasse, l’Etat ; il est aussi un intérêt lié à « la loca-

lité de cette collectivité face à la centralité de l’Etat » 25 ou à la localité d’autres 
collectivités.  
 Il y a là une ambiguïté qu’il n’appartient certes pas au juge de résoudre 
mais que l’on ne saurait méconnaître. Dans l’espèce considérée, celle-ci est 
manifeste. D’une part, il semble bien que les dépenses engagées par 
l’association ont eu un impact sur le tissu économique local et qu’en définitive, 
les aides ont connu un certain retour, notamment si l’on tient compte du pro-
duit de la taxe professionnelle versée par les entreprises aidées, qui ne se se-
raient peut-être pas implantées alors sur la commune ; en termes de création 
d’emploi, de dynamique industrielle et de notoriété de la ville, les résultats ne 
peuvent non plus être négligés. On pourrait sans trop de peine y voir la dé-
monstration d’une légitimité communale, et donc, objectivement, d’une utilité 
de même ordre. D’autre part, il faut rappeler que les aides ici sont considérées 
comme n’étant pas légales (et donc n’étant pas d’intérêt communal) parce que 
le fonctionnement et la réalité de l’association subventionnée n’ont pas été, sur 
la période considérée, suffisamment autonomes par rapport aux autorités mu-
nicipales : dans l’hypothèse inverse, où l’association aurait eu, dès l’origine, 
une réalité propre, les mêmes aides de la commune, versées par l’association 

aux mêmes entreprises, auraient été parfaitement légales 26, et ainsi d’utilité 
communale, parce que la réalité sociologique de l’association aurait changé 
leur nature juridique, d’aides directes (versées par la commune aux entre-
prises) en aides indirectes (subventions à une association reversant des aides 

aux entreprises) 27. Il y a dans cette classification (et partant dans la qualifica-
tion retenue) quelque chose d’artificiel, quoique rigoureusement juridique. 

                                                 
23 Pour une étude approfondie, Cf. la thèse de M. C. Rouault, L’intérêt communal, Lille 2, 1986. 
24 Sur les notions de relevance et d’irrelevance, Cf. Santi Romano, L’ordre juridique, Dalloz, 1975 
& Eric Millard, Famille et droit public,  LGDJ, 1995, spécialement n° 164 et s. 
25 J. A. Mazères, Les collectivités locales et la représentation, Essai de problématique élémentaire, 
RD Publ. 1990, p. 611. 
26 Sauf à voir dans le recours à l’association, comme le fait parfois le juge administratif, un dé-
tournement de procédure permettant de s’affranchir des règles du droit public. 
27 Cf. le jugement du tribunal administratif de Lyon précité. 
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19. Ce caractère artificiel était au centre de l’argumentation du commis-
saire du gouvernement, que le tribunal n’a pas suivie. On pouvait en effet se 
demander s’il n’était pas hâtif de déduire de l’illégalité des aides directes que 
verserait éventuellement la commune l’impossibilité pour celle-ci de déclarer 
d’utilité publique et d’intérêt communal des dépenses qui avaient déjà été ef-
fectuées par une association subventionnée. Il ne s’agissait pas pour la com-
mune d’agir véritablement, en prenant l’initiative de mettre en jeu une compé-
tence qu’elle ne détenait pas, mais de reconnaître un fait (des dépenses effec-
tuées) comme présentant, une fois réalisé, un intérêt public et une utilité 
communale. Si l’on poursuit l’analyse, on s’aperçoit qu’il ne s’agirait donc pas 
en réalité de l’exercice d’une compétence accordée à la commune par la loi du 
2 mars 1982, mais de l’exercice d’une autre compétence, celle de déclarer 
l’utilité d’un fait, compétence qui trouverait son fondement dans les textes 
organisant le contrôle financier local et, en l’espèce, dans le jugement décla-
rant, à titre provisoire, la gestion de fait. 
 
20. Ce n’est pas là le terrain choisi par le tribunal. On peut le regretter. Une 
telle démarche aurait présenté l’avantage de concilier la rigueur juridique et la 
prise en compte des enjeux concrets de l’affaire. Dès lors qu’un choix finaliste 
était effectué pour déterminer le cadre juridique de l’intervention communale, 
on aurait pu s’attendre à ce que cette option finaliste guide l’ensemble des 
solutions retenues, y compris s’agissant de l’appréciation de l’intérêt commu-
nal et des circonstances procédurales au cours desquelles celui-ci avait à être 
apprécié. 
 Surtout, la prise en compte de ces considérations auraient pu éviter que 
le tribunal ne s’engage dans une impasse contentieuse, en s’abstenant de tenir 
compte des risques de contrariété entre son jugement et celui de la chambre 
régionale des comptes. 
 
 

II - L’IMPASSE CONTENTIEUSE : UNE CONTRARIETE DE JUGEMENTS 
 
 
21. Le jugement du tribunal administratif prend place dans un cadre plus 
vaste : celui d’un contrôle financier. Coexistent alors deux procédures, devant 
deux juridictions qui appartiennent toutes deux à l’ordre administratif, mais 
qui sont cependant très largement indépendantes : le contrôle de la gestion de 
fait par le juge des comptes, et le contrôle d’une délibération qui, pour avoir 
une portée budgétaire, demeure un acte administratif soumis ordinairement 
au juge de la légalité. 
 La spécificité de chacune des procédures conduit les acteurs à appré-
cier différemment la valeur des actes en cause ; il n’apparaît que plus indis-
pensable alors que les juges tiennent compte de ce contexte. Préventivement, il 
appartenait sans doute au juge des comptes d’attendre que le tribunal admi-
nistratif se prononçât sur la délibération du conseil municipal avant de 
prendre une décision définitive sur l’examen des comptes et d’accorder quitus 
aux prévenus sur le fondement de cette délibération (A). En l’absence de ce 
sursis à statuer, le jugement du tribunal administratif entraîne des difficultés 
multiples, en provoquant la contrariété de jugements. Celle-ci aurait pu éven-
tuellement être évitée ; tout au moins aurait-elle pu être surmontée (B). 
 

A - L’absence de sursis à statuer de la chambre régionale des comptes 
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22. La notion de gestion de fait est une notion classique du droit public 28 
qui connaît ces dernières années un regain d’intérêt lié à une double actualité : 
actualité juridique d’abord, en raison de la mise en place depuis une dizaine 
d’années des chambres régionales des comptes qui, modifiant l’organisation et 
la pratique du contrôle financier, bousculent quelque peu les solutions bien 

admises de la Cour des comptes, au moins en premier ressort 29 ; actualité 
politique et journalistique ensuite, en raison des multiples déclarations de 

gestion de fait qui ont visé des hommes politiques en vue 30. Cette actualité a 
eu le mérite d’attirer l’attention du grand public sur une procédure essentielle 
du contrôle financier. Cependant, elle a dans le même temps contribué à con-
fondre un peu trop aisément la notion de gestion de fait et certaines infrac-
tions pénales qui peuvent se superposer à cette gestion de fait, tel le délit 
d’ingérence. Or, la notion de gestion de fait est bel et bien autonome, comme 
l’espèce le démontre, même si l’emploi de certains termes pour définir la no-
tion, comme ceux « d’extraction irrégulière des fonds », peut favoriser la con-
fusion entre le contrôle financier et la répression pénale, et si la gestion de fait 
peut entraîner parfois des poursuites pénales. 
 
23. La gestion de fait est désormais régie par l’article 60-XI de la loi n° 63-
156 du 23 février 1963. Aux termes de cet article, doivent rendre compte au 
juge financier de l’emploi des fonds ou des valeurs qu’elles ont irrégulièrement 
détenus ou maniés notamment « toute personne qui reçoit ou manie directe-
ment ou indirectement des fonds ou des valeurs extraits irrégulièrement de la 
caisse d’un organisme public et toute personne qui, sans avoir la qualité de 
comptable public, procède à des opérations portant sur des fonds ou des va-
leurs n’appartenant pas aux organismes publics mais que les comptables pu-
blics sont exclusivement chargés d’exécuter en vertu de la réglementation en 
vigueur ». Ces gestions de fait sont soumises aux mêmes obligations et res-
ponsabilités que les gestions régulières. Elles sont de plus sanctionnées. 
 
24. Ainsi s’agit-il au travers d’une telle procédure d’éviter de soustraire aux 
règles de la comptabilité publique certaines opérations et de tenter de recons-
tituer a posteriori les contrôles, les autorisations et, en dernière analyse, la 
légalité ou l’illégalité des opérations litigieuses. 
 La gestion de fait est d’abord déclarée à titre provisoire par le juge des 
comptes, soit sur dénonciation, soit suite au contrôle des comptes publics ou 
au contrôle d’une association subventionnée. Ce premier jugement précise les 
personnes et les comptes visés, et dans quelles conditions doit être produit le 
compte qui sera jugé : délai, pièces annexes, etc. Un deuxième jugement pro-
nonce définitivement la gestion de fait. Généralement, un troisième jugement 
constate que celle-ci a cessé, que les sommes qui devaient être reversées l’ont 
été, et accorde le quitus aux personnes en cause, en même temps qu’une 
amende peut leur être infligée. 
 
25. En l’espèce, la chambre régionale des comptes a estimé que les subven-
tions versées par la commune à l’association, à une période où l’association ne 
semblait pas manifester la moindre autonomie par rapport aux autorités mu-

                                                 
28 Elle existait dès l’ancien droit, et fut reprise en droit moderne, pour ce qui est des jugements 
dont les juristes ont conservé la trace, par la Cour des comptes dans son célèbre arrêt du 
23/8/1834, Commune de Roubaix, Mémorial des percepteurs, 1834, p. 316. 
29Cf. J. L. Chartier & A. Doyelle, L’activité des chambres régionales des comptes : les gestions de 
fait dans les collectivités et établissements locaux, AJDA 1990 p. 166 et s. ; R. Ludwig, Les chambres 
régionales des comptes et la gestion de fait, une approche novatrice, in Les chambres régionales 
des comptes, 10 ans après, Cour des comptes, 1992, p. 80-85. 
30 Par exemple, dans l’affaire Nice communication : RA 1993 p. 45 (présentation des arrêts & note 
Fabre) ; dans l’affaire Carrefour du développement : RA 1993, p. 447 (présentation des arrêts & 
note Fabre) ; dans l’affaire du financement des groupes politiques du conseil municipal de Lyon 
(Le Monde des 30/6/1994 & 6/10/1994).   
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nicipales, ont en réalité permis à ces autorités d’agir sans avoir à respecter les 

règles du droit public (unité de trésorerie 31, régime des aides aux entre-

prises 32, etc.) : ces subventions doivent alors être réinterprétées en ce qu’elles 
constituent une extraction irrégulière de fonds de la caisse de la commune, et 
font apparaître les autorités municipales dirigeant l’association comme des 
gestionnaires de fait. Se pose alors la question de savoir si l’emploi que ces 
autorités ont fait des subventions fallacieuses est conforme à celui qu’en au-
rait éventuellement décidé l’autorité municipale compétente en cas de gestion 
patente. 
 
26. Tel est l’objet de la demande adressée par la chambre aux gestionnaires 
de fait : produire une délibération exécutoire du conseil municipal se pronon-
çant sur l’intérêt public et l’utilité communale des dépenses effectuées par 
l’association.  Cependant, si la chambre exige la présence de cette délibération 
pour pouvoir apurer le compte, son pouvoir à l’égard de cet acte reste limité. 
Et c’est au regard de ce pouvoir que doit être apprécié le comportement de la 
chambre. 
 
27. En jugeant les comptes et les pièces justificatives à leur appui, le juge 
des comptes se trouve dans une situation semblable à celle du comptable. No-
tamment, il est « en principe lié par la décision de l’autorité budgétaire sur 

l’utilité publique des dépenses » 33 et n’a pas à apprécier la légalité de ces 

pièces, sauf dans des cas très spécifiques 34. 
 
28. Ce pouvoir limité explique l’utilité d’un recours pour excès de pouvoir à 
l’encontre de la délibération : malgré l’absence de principe de questions préju-

dicielles au sein de l’ordre administratif 35, le juge des comptes n’est pas en 
mesure de s’assurer que l’acte à partir duquel il va formuler sa position sur les 
comptes est un acte légal. Il commande logiquement dès lors le comportement 
du juge des comptes : s’il ne lui revient certes pas de prendre l’initiative d’un 
recours au juge administratif, ni même d’inviter les parties à former un tel 
recours (car un tel pouvoir n’appartient pas au comptable), il doit en revanche, 
lorsqu’il est informé qu’un tel recours a été intenté, surseoir à statuer jusqu’au 
jugement sur la légalité de la délibération. 
 
29. Cette solution tombe sous le sens. Elle ne trouve pourtant aucun fon-
dement législatif ou jurisprudentiel autre que celui tenant à une bonne admi-
nistration de la justice. La doctrine est curieusement demeurée très silencieuse 
sur la question. Seuls de rares auteurs ont envisagé précisément la difficulté. 
Tel est notamment le cas de Monsieur Fabre : constatant que le juge des 
comptes doit se faire justifier de la transmission des délibérations à l’autorité 
préfectorale, il en déduit que le juge « doit s’assurer auprès de celle-ci qu’elle 

n’a pas l’intention de saisir le juge administratif » 36 et note que « lorsque le 
juge administratif sera saisi, le juge des comptes devra surseoir à statuer jus-
qu’à ce qu’ait été prise une décision définitive sur la légalité de la question 

attaquée » 37.   
 

                                                 
31 Cf. L. Saïdj, Le cadre juridique de l’unité de trésorerie entre l’Etat et les collectivités locales, RF 
fin. publ. 1990, n° 30, p. 29 et s. 
32 Cf. supra. 
33 F. J. Fabre, Les grands arrêts de la jurisprudence financière, 3e édition, Sirey, 1991, p. 308. 
34 Par exemple, une délibération prise en présence du comptable de fait (C. Comptes, 30/1/1895, 
Résignaud et consorts, rec. p. 7) ou une délibération par laquelle l’autorité prétendait décharger le 
comptable de sa gestion à la place du juge (C. Comptes,  11/1/1952, Bazin & Colmont, rec. p. 26). 
35 Cf. CE, sect., 1/7/1957, Caisse de compensation de l’Organic, rec. p. 381. 
36 F. Fabre, op. cit., p. 304. 
37 Ibid. note 1. 
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30. Dans l’affaire Préfet de la Haute-Garonne, l’ensemble des éléments 
plaidait pour cette solution. Le juge des comptes ne pouvait ignorer le risque 
d’un déféré préfectoral. Au demeurant, il n’était pas interdit aux services pré-
fectoraux de contacter la chambre de manière informelle : cela participe de la 
même logique que l’obligation faite au préfet d’aviser l’autorité locale du défé-
ré et de lui communiquer toutes précisions sur les illégalités invoquées à 

l’encontre de l’acte attaqué 38 ; cela est aussi peut-être la contrepartie de 
l’absence de voie de recours reconnue au préfet à l’encontre des jugements de 
la chambre régionale sur la gestion de fait. 
 
31. Le juge des comptes a négligé cette voie. Les conséquences montrent 
que cette négligence est critiquable. Surtout, ce faisant, le juge des comptes 
renvoie la responsabilité de la contrariété sur le juge administratif : c’est à ce-
lui-ci, se prononçant en dernier, qu’il revient d’éviter éventuellement la contra-
riété, en renonçant peut-être à la rigueur de son appréciation juridique pour 
tenir compte d’autres considérations.  
 
32. Celles-ci peuvent être diverses. D’un point de vue théorique, une con-
trariété de jugements n’est jamais une bonne chose, et voir le juge administra-
tif annuler un acte qui a servi de fondement à une décision de justice n’est pas 
satisfaisant. On peut s’interroger sur les conséquences quant à la structure de 
l’ordonnancement juridique, ou  sur l’efficacité du droit. Mais d’un point de 
vue pratique, l’enjeu apparaît de manière certaine. La contrariété entre les 
deux juges n’a pas, bien sûr, d’effet immédiat sur les dispositifs des juge-
ments : ce n’est pas parce que le tribunal a annulé la délibération que le quitus 
est remis en cause. Toutefois, la force du jugement de la chambre régionale 
des comptes apparaît moins assurée. Or, ce jugement clôt une procédure en-
gagée qui n’est pas sans effet sur la situation des personnes qu’elle vise, no-
tamment s’agissant des débets, puisque les comptes sont apurés par ce juge-
ment, ou de l’éligibilité, puisque, en l’absence de ce jugement, alors que la ges-
tion de fait a été déclarée à titre provisoire, les personnes visées sont dans la 
même situation que le comptable patent, dont les fonctions sont incompatibles 
avec celle de maire ou d’élu municipal, et doivent donc être déclarées inéli-
gibles. Ce n’est pas l’effet du jugement du tribunal administratif. Mais com-
ment ce tribunal répondrait-il si, ultérieurement, un administré engageait un 
recours afin de faire constater l’inéligibilité ? Tiendrait-il compte du jugement 
de la chambre régionale des comptes qui a clos la procédure sur le fondement 
d’une décision par ce tribunal annulée, occultant ainsi sa propre décision sur la 
légalité de la délibération, et se déjugeant en quelque sorte ? Ce serait sans 
doute la solution la plus acceptable, mais il faut convenir qu’elle malmènerait 
quelque peu la rigueur juridique, et qu’elle rendrait la décision d’annulation, 
commentée ici, absurde : quitte à opter pour une option finaliste, qui fasse 
prévaloir l’équité sur le droit, autant le faire d’entrée de jeu, en refusant 
d’annuler la délibération, plutôt qu’attendre d’être interrogé sur les consé-
quences de cette annulation dans le cadre du contentieux de l’éligibilité où 
cette option finaliste serait sans doute soumise à publicité et risquerait d’être 
fort mal interprétée. Au contraire, le juge administratif accueillerait-il favora-
blement la demande aux fins d’inéligibilité ? Mais alors il poursuivrait, certes, 
son raisonnement sur l’illégalité de la délibération, mais devrait motiver sa 
décision en indiquant pourquoi et comment il lui serait possible de tenir pour 
nulles et non avenues les décisions définitives de la chambre régionale des 
comptes, qui demeurent choses jugées. Seule une procédure de règlement de 
juges pourrait avoir cet effet. Le tribunal administratif n’est pas compétent 
pour l’engager directement.  
 

                                                 
38 Art. 3 L. 2/3/1982. 
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33. Doit-on alors considérer que la contrariété qui se manifeste ne pouvait 
être évitée ou surmontée, dès lors que la chambre régionale n’avait pas sursis 
à statuer ? Pour pouvoir l’affirmer, il convient d’examiner préalablement s’il 
n’existait pas d’autres possibilités de dénouer l’affaire. 
 

B - les dénouements possibles 
 
34. Tant le tribunal administratif que les parties disposaient de moyens 
permettant d’éviter ou de surmonter la contrariété de jugement. Ceux-ci n’ont 
pas été mis à profit. En ce qui concerne le tribunal, il est vrai que la plupart 
d’entre eux supposaient que les juges acceptassent de prendre parfois 
quelques distances avec le raisonnement juridique qu’ils considéraient comme 
pertinent, pour résoudre une situation inextricable : il est difficile de leur tenir 
grief de n’avoir pas choisi alors entre ce qui leur apparaissait d’un côté la 
peste, de l’autre, le choléra. Et en ce qui concerne les parties, il n’est guère 
étonnant que la recherche de la cohérence de l’ordonnancement juridique cède 
le pas à la satisfaction d’intérêts plus subjectifs. 
 
35. Pour mémoire, on rappellera d’abord que le tribunal aurait pu surmon-
ter de manière très satisfaisante les difficultés présentes en reconnaissant la 
caducité des dispositions de la loi de Plan de 1982, et en permettant dès lors 

que soient déclarées d’utilité communale les dépenses en cause 39. C’eût été la 
solution la plus simple ; nous avons montré qu’elle semblait également la plus 
rigoureuse juridiquement.  
 De la même manière, et sans avoir alors à se prononcer sur la question 
de la légalité de ces aides, le tribunal aurait pu s’interroger, comme l’y invitait 
son commissaire du gouvernement, sur les caractéristiques propres à la déli-
bération attaquée. Sans remettre en cause le caractère exécutoire de l’acte, il 
convenait d’analyser si la déclaration a posteriori de l’intérêt communal de 
dépenses déjà réalisées pouvait être traitée comme un acte prévoyant que ces 
dépenses allaient être effectuées, et soumis aux mêmes conditions de légalité.  
 Enfin, il convenait sans doute également de remarquer que l’acte doit 
ici être appréhendé au sein d’une procédure complexe, et qu’il n’est pas sûr, 
malgré les affirmations jurisprudentielles, que la délibération soit en elle-

même susceptible de modifier l’ordonnancement juridique 40 , ou qu’elle ait 
isolément quelque effet ; elle apparaît bien plutôt comme une étape, sans la-
quelle la chambre régionale des comptes ne peut apurer les comptes, et donc 
comme un acte préparatoire du seul acte réellement normateur, le jugement 
financier. Les conséquences de l’annulation ici, « dépourvue d’efficacité ou 

génératrice de troubles importants » 41, auraient également pu conduire à reje-
ter le déféré, en déclarant la requête irrecevable. 
 Dans toutes ces hypothèses, le tribunal aurait alors évité la contrariété 
de jugements sans pour autant renoncer à un véritable contrôle de légalité. 
 
36. Il n’en aurait pas été de même si le tribunal avait considéré que le défé-
ré, du fait de l’intervention des jugements définitifs de la chambre régionale 
des comptes, était devenu sans objet, ou s’il avait estimé qu’il devait, tout 
comme le juge financier, tenir les moyens de fond pour inopérants. 
 Certes, la contrariété aurait été évitée. Mais le juge administratif aurait 
renoncé à la spécificité de son contrôle, qui ne doit pas être confondu avec le 

                                                 
39 Cf. supra. 
40 Rappr., mutatis mutandis, de la solution retenue par le Conseil d’Etat  à propos des mises en 
demeure dans le cadre du contrôle budgétaire : CE, 30/1/1987, Département de la Moselle, AJDA 
1987, p. 217 (concl. Hubac & note Chapuisat). Adde P. Benoit, L’arrêt « Département de la Moselle » 
et le contrôle budgétaire, AJDA 1987 p. 468 et s. 
41 J. F. Larger & P. Bonnaud, Les chambres régionales des comptes : 1982-1992, une décennie 
d’adaptations, RF fin. publ. 1993, n° 43, p. 22. 
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contrôle financier. Le problème de la coexistence pacifique des deux contrôles 
ne saurait utilement être résolu par l’absorption de l’un par l’autre. 
 
37. Restait alors une possibilité qui aurait pu permettre au juge adminis-
tratif de maintenir son analyse sur l’illégalité de la délibération sans avoir à 
feindre d’ignorer que cette délibération intervient dans le cadre financier : le 
recours à l’article 12 de la loi du 31 décembre 1987 pour renvoyer au Conseil 
d’Etat une question de droit nouvelle présentant une difficulté sérieuse et sus-
ceptible d’intéresser le règlement de nombreux litiges. Un tel renvoi aurait ce-
pendant été illusoire. D’une part, il n’est pas certain que l’on soit dans le cadre 
des conditions prévues à l’article 12 : si effectivement se présente une difficul-
té sérieuse, elle n’est pas le fait d’une législation nouvelle ; dès lors, soit cette 
difficulté n’est en rien une question de droit nouvelle, soit, du fait qu’elle se 
présente pour la première fois, elle n’est vraisemblablement pas susceptible 
d’intéresser le règlement de nombreux litiges. Surtout, on ne voit guère quelle 
réponse (autre que celle adoptée par le tribunal) pourrait ici imaginer le Con-
seil pour concilier une appréciation de l’illégalité de la décision et la concor-
dance entre les jugements. Car s’il est des procédures pour résoudre les con-
trariétés de jugement, elles ne dépendent pas directement du tribunal mais 
sont laissées à l’appréciation des parties. 
 Or, les parties agissent dans un jeu contentieux complexe, en fonction 
des intérêts qu’ils perçoivent et qu’ils cherchent à défendre, et non pas en 
fonction de la cohérence d’un ordonnancement juridique qui peut leur pa-
raître, de manière compréhensible, fort éloignée de leurs préoccupations. 
 
38. En premier lieu, il convient de remarquer que le déféré préfectoral per-
met au représentant de l’Etat de pallier les moyens qu’il ne possède pas pour 
intervenir dans le contrôle financier. En cherchant à obtenir l’annulation de la 
délibération, il peut ainsi faire valoir des critiques à l’encontre des jugements 
sur la gestion de fait et éventuellement provoquer un appel qu’il n’a pas le 
pouvoir d’interjeter : on peut noter à cet effet que le jugement du tribunal ad-
ministratif intervient dans le délai d’appel ouvert par le dernier jugement de la 
chambre régionale des comptes, et que le préfet était en droit d’espérer, sinon 
que les personnes déclarées quittes se manifestent – ce n’est pas là leur intérêt 
–, du moins que le commissaire du gouvernement de la chambre régionale des 
comptes ou le procureur général de la Cour des comptes usent de la voie de 
l’appel devant la Cour des comptes, une fois le jugement du tribunal connu et 
la délibération annulée. A cet égard, le déféré préfectoral, tout comme les choix 
du tribunal administratif semblent cohérents. Accessoirement, ce jugement 
pouvait d’ailleurs permettre à la chambre régionale des comptes soit sponta-
nément, soit sur réquisition du ministère public, d’ouvrir un recours en révi-
sion pour cause d’erreur sur une des pièces justificatives.  
 
39. En second lieu, il convient de remarquer que le jugement du tribunal 
administratif n’ouvre pas aux parties de manière convaincante de voies pour 
résoudre la contrariété de jugements. Notamment, s’il est vrai que le préfet 
dispose par ce jugement d’un titre exécutoire – dont les effets en pratique, et 
en l’absence de réaction des autres parties ou institutions concernées, sont 
peu visibles, si ce n’est pour le préfet la satisfaction de voir le déféré accueilli –
, cela signifie dans le même temps qu’il est peu probable qu’il interjette appel 
de ce jugement. Or, en fin de compte, c’est dans un tel appel que résiderait le 
plus certainement la solution à la contrariété entre les jugements. 
 
40. En effet, à l’appui d’un appel pourrait être invoquée cette contradiction 
afin de provoquer un règlement de juges, que l’on peut définir avec le Profes-
seur Chapus comme « une technique de résolution des conflits entre choses 
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jugées » 42. Cette technique permet, à l’occasion de l’exercice d’une voie de 
recours ou d’un pourvoi en cassation contre un jugement, de déclarer nulle et 
non avenue une autre décision, devenue définitive, qui ne pourrait coexister 
avec le jugement à rendre. C’est à la première des juridictions située hiérarchi-
quement et conjointement au-dessus des juridictions ayant rendu les juge-
ments contestés qu’il appartient de régler de juges. En l’occurrence, c’est au 
Conseil d’Etat qu’il reviendrait d’intervenir, celui-ci étant le premier juge com-
mun aux tribunaux administratifs et aux chambres régionales des comptes (le 
Conseil d’Etat étant juge de cassation de la Cour des comptes, elle-même juge 
d’appel des chambres). Dans l’hypothèse où le Conseil d’Etat n’aurait pas esti-
mé que la délibération était légale, ou du moins qu’elle n’était pas contestable, 
il aurait déclaré nuls et non avenus les jugements de la chambre régionale des 
comptes, et aurait renvoyé devant cette chambre afin que soit réglée à nou-
veau, et en tenant compte de l’annulation de la délibération, la gestion de fait. 
 
41. Mais pour ce faire, il convenait que le jugement du tribunal administra-
tif soit frappé d’appel : le préfet ne pouvait le faire qu’avec l’intention claire-
ment avouée de rechercher et la réformation des jugements de gestion de fait 
et l’inéligibilité des élus en cause ; les conséquences politiques seraient alors 
sans commune mesure avec les enjeux juridiques. A l’inverse, les élus 
n’avaient guère intérêt à relever l’appel : s’il est vrai que le recours pouvait 
aboutir à faire déclarer la délibération légale, le risque de voir le Conseil suivre 
le tribunal administratif et, réglant de juges, remettre en cause le quitus obte-
nu, n’était pas négligeable. Dès lors, chacun, préfet, élus ou juges, avait intérêt 
à se satisfaire d’une situation de contrariété où rien n’est assuré, notamment 
en ce qui concerne la question de l’éligibilité des élus en cas de contestation 
par un électeur – et à cette occasion, un jugement du tribunal administratif 
interviendrait, qui ouvrirait éventuellement à nouveau un possible règlement 
de juges –, mais où rien ne risque d’être remis en cause avec fracas, spéciale-
ment parce que la contrariété ne reçoit guère de publicité. Le jugement du tri-
bunal administratif, s’il fait bien référence à la procédure de contrôle financier 
et au premier jugement de la chambre, est de façon significative totalement 
muet sur les jugements définitifs. 
 
 

* 
*   * 

 
 
42. L’affaire Préfet de la Haute-Garonne montre très clairement à quel point 
l’opération de jugement, loin d’être une simple application des normes, se ré-
vèle complexe, du fait du pouvoir normateur du juge, notamment dans la dé-
termination du régime juridique des aides aux entreprises, et en raison des 
motivations multiples des différents acteurs parties ou juges. 
 
43. Cette complexité est inévitable. Elle est sans doute la condition et la 
garantie pour que le jugement puisse concilier dans le cadre d’un acte qui n’a 
rien de mécanique le respect d’une certaine rigueur juridique et d’une équité 
humaniste. Mais cette complexité, pour ne pas dégénérer vers des situations 
contradictoires comme celle qui a été rapportée ici, doit pouvoir s’intégrer 
dans des systèmes de contraintes juridiques qui encadrent les actes juri-

diques 43. Les règles de bonne administration de la justice participent de ces 
contraintes. A cet égard, il est souhaitable que les chambres régionales des 
comptes tiennent davantage compte des risques d’annulation pesant sur les 

                                                 
42 Droit du contentieux administratif, Montchrestien, n° 884. 
43 Sur la notion de système de contraintes en droit, V. M. Troper, notamment, Justice constitu-
tionnelle et démocratie, RFD const. 1990 p. 30 et s. 
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pièces qu’elles viennent à exiger dans le cadre du contrôle financier et, particu-
lièrement, de la gestion de fait. Le recours systématique au sursis à statuer en 
cas de déféré préfectoral semble la solution la plus simple et la plus efficace 
pour parvenir à un tel objectif. Il appartiendra à la Cour des comptes, voire au 
Conseil d’Etat, de veiller à ce que son usage se généralise. 


